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Sur  les  sodétés  s’occupant  de  questions  politi^ue^, 

HOÏ  f'i'  ■ . 

Séance  du  1 1 fructidor  an  7, 


R 


EPRESENTANS  J)V  PEUPLE, 


S I L est  incontestable  que , dans  une  République 
1 exercice  de  la  souveraineté  ne  se  borne  pas  au  seui 
droit  de  sujFrage  dans  m magistrats  ; maisf 
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qui!  consiste  encore,  et  principalement,  dans  le  droit 
de  les  surveiller  , dans  le  devoir  de  livrer  leurs  ac- 
tions et  leur  conduite  au  blâme  ou  à Festime  publi- 
que j il  suit  évidemment  de  ce  principe  conservateur, 
que  le  droit  de  se  réunir  pour  s'occuper  de  questions 
politiques , ou,  en  termes  moins  abstraits,  DE  la  GHO^je 
COMMUNE  , étoit  un  droit  naturel , inhérent  à la  nature 
mêrr^e  du  gouvernement  représentatif ,»  avant  que  la 
constitution  Teût  consacré.  ...  * 

Delà  il  suit  encore  qu'on  ne  peut  ravir  ce  droit  de 
réunion  aux  citoyens  , sans  envahir  en  même  temps 
une  portion  de  la  souveraineté  du  peuple  , qui , dans 
un  pays  libre  , ne  s'aliène  jamais , et  conserve  toujours 
sur  ses  délégués  le  coup-d'œil  du  légataire  , . . le  coup- 
d'œil  du  maître  : . . car  queiqu'étendu  que  soit  le  pou- 
voir délégué  par  la  réunion  de  toutes  les  volontés  soiive- 
A^eraines , le  peuple  n a pu  s évincer  de  la  censure  iiuw— 
tionale.  ! . . de  son  droit  naturel  d'inspection  sur  la 
chose  publique.  ...  de  son  droit  d’examen  et  de 
critique  sur  les  actes  de  ses  constituans. 

Représentans  du  peuple  , de  ce  premier  principe,  de 
ce  principe  souverain  , découle  évidement  cette  consé- 
quence naturelle  , que  les  réunions  de  citoyens  s'oc- 
cupant de  la  chose  et  des  hommes  publics , doivent 
jouir , sous  l'égide  de  la  constitution  , de  la  plus  éminente 
protection  des  lois , de  la  liberté  la  plus  illimitée  dans 
les  discussions,  et  de  lapins  grande  latitude  dans  l'émis- 
sion des  opinions  sur  V administration  ^ sur  gouverne*- 
ment , sur  les  lois  j et  certes , tant  que  ces  discussions  nç 
ji^rteront  qite  le  caractère  d’opinion  et  1 expression  libre 


de  surveillance  , quelque  fonement  qu’elle  soit  exprimée , k 

magistrat  doit  croire  ces  citoyens  dans  leur  devoir. 

Il  est  tyran  , s’il  comprime  ou  tente  de  comprimer  par 
tels  moyens  ou  tels  subterfuges  qvie  Ce  soit , ces  ex- 
pressions civiques  , ces  censures  républicaine-.'. 

D’ailleurs,  si  son  administ;  acic  > . est  : omit  , si  "ses 
actions  et  ses  travaux  sont  conformes  aux  lois  k ben- 
sure  injuste  et  même  la  calc-mde  ne  les  feront  res- 
sortir qu’avec  plus  d’éclat  devant  trente  millions 
d’hommes-libres , qu’il  seroit  indécenr  de  croire  tous 
ou  en  majorité,  inj-astes  ou  calomniateurs,  mais  si  au 
contraire  son  administration  est , vicieuse  , s’il  abuse 
sur-tout  de  son  pouvoir  contre  les  droits  du  peuple 
et  provoque  ainsi  machiavéliquement  les  âmes  éner- 
giques et  genereuses  a sortir  des  bornes  de  la  modé- 
ration , pour  avoir  le  prétexte  de  décrier  leur  indio-na- 
tion  , et  les  despotiser  ensuite  ; alors  il  ne  doit  y à’voir 
ni  sommeil , ni  repos  pour  lui  : . . . alors  le  pouvoir 
absolu  , ou  quelque  chose  de  pire , se  cache  sous  ce  zèle 
extrême  pour  la  République (i) 

Représentans  du  peuple  , mon  ame  depuis  long -temps 

(>)  Je  ne  sais  si  j'ai  bien  entendu  le  reproche  de  rudesse  que 
m a aaresse  certain  coliègue  qui , indubitablement , tfauroit  pas  conçu 
cet.t  irrepuoiicame  ide'e  , s’il  avoir  su  que  c'étoit  là  le  lanvage  naïf 
d"  mon  pays , od  nous  ne  connoissons  ni  l'art  de  nous  faire°deviner 
m cc!m  plus  perfide  d erre  poliment  faux  ....  Nos  mots  sont  les  expres- 
sions hanches  de  nos  idées,  et  non  de  tortueux  labyrinthes  od  il 
faut  chercher  la  venté...  Nos  tdées . nous  les  exprimons  Baturelleraent. 
telles  que  nous  les  concevons  ; et  assurément  cette  éloquence  là 
«quoique  moms  biillame,  a aussi  sa  solidité,  ^ 
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oppressée , a besoiû  de  s epancher  ici  toute  entière.  . • 
Depuis  le  3o' prairial  des  cris  divers,  et  diamétrale- 
ment opposés , fatiguent  mon  entendement , molestent 
mon  esprit.  . . . Des  gouvernails  crient  au  renverse- 
ment de  la  constitution  de  l’an  3 ; . . . des^  gouvernés 
à la  tyrannie  des  gouvernans. 

Dans  ces  occurrences,  la  tâche  du  législateur  seroit 
véritablement  embarrassante , si  des  gouvernans  aux 
gouvernés , et  des  gouvernés  aux  gouvernans , les  de- 
voirs nétoient  à-peu-près  réciproques.  . . . L amour 
de  la  patrie  , la  raison  de  la  République , la  force  de 
la  loi  , la  douceur  , la  persuasion  , l’instruction  sont 
le  premier  devoir  des  magistrats  envers  le  peuple  j 
comme  Tamour  de  la  liberté,  l’obéissance  a la  loi , le 
respect  dû  à ses  organes  en  fonctions , et  une  surveil- 
lance républicaine  sur  leur  conduite,  sont  les  devoirs 
des  citoyens. 

De  ces  principes , il  résulte  que , si  ce  sont  les  de- 
voirs des  gouvernans  qui  sont  en  défaut  pour  Tinstruc- 
tion  des  gouvernes,  il  y a abus  de  pouvoir  : il  y a oppres- 
sion, si  par  ,rastuce  et  la  force,  ils  parviennent,  e/2 
à en  déverser  le  poids  sur  le  peuple  et  l’oppriment  ; car  , 
s'il  est  vrai  que  les  journées  de  prairial  n'ont  été  faites  que 
pour  remettre  les  pouvoirs  constitutionnels  a leur  pkee , 
et  restituer  aux  citoyens  leurs  droits  usurpés  j.—  s il  est 
vrai  que  depuis  lors  le  peuple  a repris  son  droit  répu- 
blicain et  constitutionnel  de  se  réunir  pour  délibérer 
sur  la  chose  publique  j....  s'il  est  incontestable  enfin 
que  le  premier  devoir  de  l’autorité  gouvernant  est 
d'être  douce  , persuasive  , plus  que  paternelle  , il  m® 
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reste  démontré  que  si  le  Directoire  exécutif,  depuis 
le  3o  prairial,  na  pas  fait  ou  envoyé  une  seule  ins- 
truction aux  autorités  constituées  dinger  y dans  les 

voies  constitutionnelles , les  sociétés  s occupant  de  ques- 
tions politiques , sociétés  encore  abandonnées  à leur 
propre  instinct , et  pour  ainsi  dire  à Tétât  de  nature  ; 
si  le  Directoire  exécutif  lui-même  ^ dans  son  message 
du  1 7 du  mois  passé , a mal  saisi  le  sens  de  la  cons- 
titution , et  plus  mal  interprété  le  premier  pouvoir  des 
sociétés  politiques si  les  journaux  officiels  dirigés  par 
le  Directoire  Qt  payés  par  les  deniers  du  peuple , ne  con- 
tiennent depuis  prairial  tien  , absolument  rien  y pour 
éclairer  les  délibérations  des  réunions  patriotiques  , em- 
pêcher les  écarts  des  individus , diriger  les  masses  tou- 
jours saines , toujours  républicaines;...  si  ces  journaux, 
dis-je  , au  lieu  d’être  des  foyers  d’esprit  et  d’instruction 
publics  , ne  sont  le  plus  souvent  que  les  échos  des 
querelles  de  l’imprimeur  du  Directoire,  des  justifica- 
tions de  son  secrétaire  ou  de  soii  ministre  des  relations 
extérieures , etc. , alors  je  soutiens  qu’il  y a eu  oubli 
des  devoirs  des  gouvernans  envers  les  gouvernés  ; . . . 
alors  aussi  il  est  hors  de  doute  que  la  sèche  ferme- 
ture de  la  société  politique  de  Paris , sans  traduc- 
tion d’aucun  coupable  devant  les  tribunaux  , a été 
un  attentat  contre  les  droits  les  plus  inviolables  des  ci- 
toyens.... Mais , dit-on  , elle  conspiroit , et  la  puissance 
nationale  , comme  l’annonce  le  journal  officiel , Va  ar- 
retée au  moment  meme  qu  elle  alloit  agir,,,.  Vains  so- 
phismes !....  Étalage  fallacieux!....  Prétexte  de  tyranmeî 
car  elle  conspiroit  ou  pour  la  royauté  ou  contre  la 
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constitution  dç  l’an-  3 , et  alors  la  puissance  nationale , 
qui  a su  si  bien  marquer  les  intentions  devoit  ^zr- 
‘^ter  les  conspirateurs  , les  liyrer  aux  tribunaux  pour  être 
jugés  conformement  à la  loi  du  27  germinal  an  4. , et 
non  attenter  aux  droits  de  tous  les  citoyens  pour  les 
crimes  de  quelques  coupables  qu  elle  auroit  dû  dési- 
gner et  faire  punir  légalement. 

Représentans  du  peuple,  si  déjà  dès  laurore  de  la 
régénération  politique  vous  laissez  violer  les  droits 
les  plus  sacres  du  peuple  , le  droit  de  réunion  , 
le  droit  de  raisonnement, le  droit  de  critique,  le  droit 

de  censure  sur  les  actes  et  les  hommes  publics  5 si 

déjà  vous  accueillez  les  propositions  astucieuses  que 
vous  ont  faites  les  gouvernans  pour  bâillonner  leur 
victime;...,  si  vous , les  auteurs  de  prairial , vous  en- 
tendez déjà , sans  indignation , proclamer  du  haut  de  la 
tribune  nationale  un  seul  homme  comme  le  sauveur 
de  la  patrie  (1)  les  violations  des  droits  des  citoyens 
comme  des  actions  conservatrices ,....  les  cris  des  op- 
primé comme  des  cris  de  factieux , je  le  dis  franchement, 
il  y a , malgré  vous  un  nouveau  quintumvirat  qui  s'ap- 
prête , ou  une  usurpation  quelconque  qui  se  cache  en-* 
çore. 


(1)  Nous  avons  tous  entendu  dire  à cette  tribune  que  Sieyes  avoit 
sauve  la  République , en  voulant  bien  nous  faire  la  grâce  d’accepter 
le  directoriat , et  moi  je  dis  aussi  franchement  que  je  crois  qu’il  la 
sauveroit  bien  mieux,  s’il  donnoit  sa  démission;  car,  si  son  silence  , 
comme  dit  Mirabeau , est  une  calamité  publique  dans  des  temps  plus 
çalmes,  son  inacnon  républicaine,  dans  des  momens  périlleux,  doit 
en  êçfe  Ig-  mprt , et  certes  je  suis  pas  insensible  b.. 


- Représenta  ris  du  peuple  , n’oubliez  jamais  que 
vous  êtes  les  dépositaires  sacrés  des  droits  des  ci- 
toyens;.... ne  souffrez  jamais  qu’on  y porte  une  main 
sacrilège Punissez  sévèrement  les  délits  bien  carac- 

térisés , bien  déterminés  par  la  loi,  mais  sur-tout  garan- 
tissez les  amis  de  la  liberté  contre  ce  glaive  à deux 
tranchans  , dont  les  discours  et  les  journaux  des  gou- 
vernans  menacent  à chaque  instant  le  peuple , et  em- 
pêchez fortement  qu’il  ne  devienne  un  jour  un  glaive 
de  despotisme , un  glaive  destructeur  des  patriotes  les 

plus  énergiques, Ressouvenez-vous  que  chaque 

fois  que  les  gouvernans  ont  voulu  faire  briller  un  double 
glaive  à nos  yeux,  chaque  fois  il  ont  gouverné  en  sens 

contraire  de  la  constitution  ; chaque  fois  ils  ont 

opprimé,  assassiné  les  républicains  ; ....  les  règnes  de 
Carnot  et  du  quintumvirat  ne  peuvent  pas  encore  être 

efracés  de  votre  mémoire!  ! ! 

Et  vous,  gouvernans,  je  suis  fâché  cle  devoir  vous 
y rappeler , sachez  mieux  respecter  les  réunions  cons- 
titutioniielles  du  peuple  ; . . . . ne  les  traitez  noi nt 
légèrement  de  conspirateurs  ou  même  avec  mépns  , 
comme  vous  le  faites  dans  votre  message  du  4 de  ce 
mois,  sous  prétexte  que  quelques  individus  ne  forment 
point  le  peuple  : mais  est-il  donc  encore  besoin,  après 
dix  années  de  révolution  pour  la  liberté , de  vous  rap- 
peler que , de  même  que  le  souverain  se  compose  de 
chaque  individu,  réuni  a^..x  autres  citoyens  , de  même 
1 opinion  publique  se  forme  des  opinions  réunies  ? Et 
certes  , mépriser  aussi  effrontément  les  droits  d’une 
portion  du  peuple , prouve  fortement  à mes  yeux  que 
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h pensée  nationale , 1 éloquence  forte  des  re'publicams , 
et  k régime  de  la  liberté  pèsent  déjà  cruellement....! 

Gouv«mans,  défiez-vous  des  suggestions  perfides  des 
flatteurs  j . . . . défiez-  vous  de  rautorité  <jui  voits 
est  confiée  > . . . . craignez  méiiie  que  vos  inquié-  ^ 
tudes  ne  soient  inspirées  plutôt  par  la  tendance  à labus 
ou  au  despotisme  de  vos  pouvoirs , que  par  lamour 
de  la  liberté  .....  Nfoubliez  jamais  que  vous 
n etes  que  les  directeurs  et  non  les  dictateurs  des  gou- 
veriies , qui , a leur  tour  et  par  le  droit  de  constitu- 
tion, vous  surveillent,  vous  apprécient , vous  procla- 
ment dignes  de  1 estime  publique  ou  mériter  la  censure 
nationale.  • . . . Souvenez'-vous  sur-tout  que  vous 
H etes  là  que  par  et  pour  les  républicains  , et  vous  ne 
les  aigrirez  jamais  pour  avoir  le  plaisir  ou  la  cruauté 
d imputer  ensuite  leur  indignation  à crime,  et  vous 
donner  ainsi  les  airs  bénévoles  d'avoir  sauvé  la  patrie 
en  opprimant  les  patriotes 

Eclairez , dirigez , instruisez  le  peuple  , c'est  votre 

devoir  : . . . . ne  le  muselez  jamais Le 

peuple  n'est  ni  méchant  ni  contre-révolutionnaire  j il 
est  juste,  sensible,  même  au  mal  qu'on  ne  lui  fait 

pas  , mais  il  n’a  pas  assez  de  voix  contre  les  ravisseurs  • 
de  ses  droits. 

Representans  du  peuple  , je  viens  de  remplir  un  pé- 
nible devoir  J » . ^ jai  médité  les  choses,  .... 

j'ai  pesé  les  droits  des  citoyins;  . . . j'ai  posé  éga^ 
Isment  dziis  la  balance  les  devoirs  des  goiiveriians  j . . • 
j ai  vu  les  torts,  je  les  ai  signalés  avec  courage.  .... 
Representans  de  la  nation  , nous  sommes  les  seuls  con- 
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semteurs , les  seuls  dépositaires  des  droits  du  peuple  *,  , 
nous  devons  y veiller  avec  scrupule,  et  jusqu  a la  pe- 
titesse ...  Le  droit  de  raisonner  , de  combiner , de^ 
conseiller , de  louer , de  censurer  ce  qui  est  relatif  à la 
chose  publique  , est  le  principal  apanage  de  l’homme 
républicain.  ... 

Il  est  monarchien  y sujet , esclave  , dès  qu’il  est  réduit 
à l’obéissance  passive,  quelque  dénomination  que  porte 
son  gouvernement. 

Représentans  du  peuple  , Jean-Jacques  , ce  penseur 
profond  , avoit  bien  raison  de  dire  que  , dans  la 
bouche  des  gouvernans , le  prétexte  du  bien  public 
étoit  le  fléau  le  plus  funeste  du  peuple  .....  Le 
peuple  l’a  cruellement  éprouvé  avant  prairial,  et  vous 
savez  que  les  suites  n’en  sont  pas  encore  calculées.  . v 
nous-mêmes , qui  stipulions  ses  intérêts , nous  ne  som- 
mes pas  sans  reproches.  . . . Evitons  de  nouveaux 
écueils  . . Que  maintenant  tous  nos  efforts  se  diri- 

gent vers  le  maintien  intact  de  ses  droits  recoiiquis , 
et  périsse  le  premier  qui  osera  y porter  atteinte  l 

Loin  de  moi  de  jeter  un  blâme  indiscret  sur  lés 
opérations  des  gouvernans  1 loin  de  moi  de  soupçon- 
ner leur  zèle  ou  leur  civisme  ! mais  plus  loin  de  moi 
de  flater  leurs  erreurs , pour  les  abattre  tyrans!  . . loin 
de  moi  de  vouloir  affbiblir  la  force  exécutive  !... 
loin  de  moi  d’être  un  obstacle  aux  mesures  législatives , 
fortes  , énergiques  qui  doivent  sauver  la  patrie  des 
dangers  qui  la  pressent  de  toute  part!  mais  malheur 
à moi  3 malheur  à nous , si , écURrés  par  là  plus  funeste 
des  expériences , nous  sommes  assez  insensés  pour  nous . 


dessaisir  encore  de  la  toute-puissance  nationale,  de  la 
pensee  d-i  peuple  pour  aviser  et  pourvoir  au  maintien 
oe  .a  Hepubhque  , en  confier  le  salut  aux  seuls  gou- 
vernans , et , ce  qui  est  l’antipode  , les  investir  de  l’in- 
tianve  de  rermer  la  bouche  et  de  briser  la  plume  des 
citoyen?  ! (i)  • 

Repr...  ,;.tans  du  peuple,  ne  vous  laissez  point  prendre 
aux  piégés  qu’on  tend  à votre  amour-propre  ; ne  vous 
eifrayez  point  de  l’ombrage  du  patriotisme  , essentiel- 
lement inquiet , essentiellement  soupçonneux  ; rejetez 
loin  de  vous  les  flagorneries  de  ces  hommes  tigres , à 
voix  de  sirène,  qui  toujours  prêts  à flatter  les  hommes 
puissans , comptent  pour  rien  les  droits  des  hommes 
libres.  . . Représentans , soyez  les  véritables  manda- 
taires des  républicains  t rendez  et  ne  rendez  que  des  lois 


(i)  Je  sais  que  c’est  ici  le  grand  cheval  de  baraille  de  nos  éternels  prd- 
eitems,  qui  sans  rJliécWr  sur  les  causes , vous  citent  à toit  et 
a travers  a tcence  de  la  liberté'  que  nous  avons  tous  déplorée  avant 
fructidor,  et  autres  époques  désastreuses  de  la  République. ..  Les  in- 
trigans  Ils  ne  vous  disent  pas  qu’aies  la  'majorité  du  Corps 
legislatif,  qu  alors  la  majorité  du  Directoire  conspiroieiit  ouvertement 
pour  la  contre-révolution  ; qn’alors  tous  les  conspirateurs  . tous  les 
ennemis  de  la  République  v trouvoient  un  appui  et  des  défenseurs  : 
par  conséquent,  que  cette  horrible  licence  ne  tiroir  point  sa  source 
des  intentions  toujours  pures  du  peuple  , mai^  dans  la  fange  impure 
des  chefs  geuvetnars,  et  par  conséquent  qu’aussitôt  qu’il  y seroit 
substitué  une  autre  cause , nécessaitefcent  il  en  résulreroit  des  effets 
tout  contraire..  En  effet,  que  les  autorités  suptêmes  se  montrent 
dignes  do  peuple  qu’elles  représentent  ;...  que  le  Corps  légidatif  marche 
dun  pas  ferme  et  décidé  vers  le  maintien  intact  de  la  liberté  et  de 
J égalité  ;...  que  le  Directoire  le  suive  franchement  dans  la  même 
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répiibliçair,e.s,...Dormez  alors  en  paix  , et  les  cLimenrs 
ou  même  les  calomnies  des  mechans  viendront  se  briser 
contre  le  roc  inébranlable  de  vos  vertus  civiques....  Ne 
touchez  donc  jamais  au  domaine  des  hommes  libres , 
quelque  étendu  qiéü  soit.  . . Souvenez-vous  qiéil  vaut 
mieux,  cent  fois  mieux  un  peuplu(ic|uelquefois  agité, 
quun  peuple  asservi,  . Ces  fermentations  civiques  d’ail- 
leurs sont  de  l’essence  du  gouvernement  républicain,.  . . 
Elles  donnent  du  ressort  aux  âmes , elles  corrigent  l’ad- 
ministration  vicieuse  , elles  mettent  un  frein  au  débor- 
dement de  la  puissance,  elles  sont  la  sauvegarde  de  la 
liberté  et  des  droits  communs  qu’elle  assure. 

carrière;..,  qu’il  utilise  la  pension  et  les  talens  des  membres  de  l’ins- 
titut pour  le  nivivemenc  de  l’esprit  public  dans  le  sens  de  la  Répu- 
blique ;...  qu’il  fasse  pulluler  ces  journaux  de  nombreux  articles  d’ins- 
truction républicaine  ; qu*il  récompense  en  raison  de  leur  7.èle  ceux 
qui  se  distingueront  le  plus  par  leur  civisme;....  qu’il  stimule  les  au- 
^urs  et  acteurs  dramatiques  à ne  composer  ou  à ne  jouer  que  des 
pièces  patriotiques;...  qu’il  excite  le  génie  des  poëtes  dans  la  com- 
position de  chants  civiques  pour  l’instruction  de  la  classe  la  moins  ins- 
truite du  peuple  , et  dont  l’ame  fortement  républicaine  se  relève  pliiroc 
par  la  magie  d’une  cjianson  que  par  la  puissance  des  plus  éloquens 
discours;...  qu’il  se  pénètre  fortement  que  des  instituteurs  ou  des  con- 
servateurs d’une  République  en  calculent  bien  mal  le  maintien , s’ils 
y laissent  remplacer  le  gcut  du  patriotisme  par  le  goûr  des  arts  , de 
l’urbanité  et  de  la  vaine  littérature  , toutes  inclinations  naturellement 
ennemies  du  courage , des  combats  et  de  toutes  inspirations  fortes, 
contraires  au  maintien  de  l’indépendaBce  , et  on  verra  disparoître  du 
sol  de  la  liberté  ces  vils  énergum^ènes  politiques  , ces  apôtres  déhonrés 
d un  certain  parti  qu’ils  croient  gouvernant , et  qu’ils  délaisseront  avec 
aussi  peu  d’opposinon  qu’ils  avoienr  eu  de  complaisance  à le  flatter, 
de  zèle  à le  servir,  ou  d’hypocrisie  à le  tremper. 


En  conséquence,  comme  le  droit  de  se  réunir,  pour 
parler  sur  la  chose  publique  , est  le  premier  , le  plus 

sacré  et  le  plus  inviolable  des  droits  des  citoyens 

que  nulle  puissance  ne  peut  y attenter  , sans  attenter 
à la  souveraineté  même  du  peuple  , je  vote  dans  le 
sens  de  votre  commission , et  vous  propose  un  projet 
de  résolution  plus  étendu,  qui  consacre  républicaine- 
ment  l’inviolabilité  et  l’indépendance  des  sociétés 
s’occupant  de  questions  politiques  , en  même  temps 
qu’il  prévient  les  abus  majeurs , les  délits  et  les  crimes 
qu’elles  ne  commettront  pas  , mais  que  le  législateur 
prudent  doit  prévoir  et  prévenir. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  de  Cinq  - Cents  , considérant  qu’il  est 
instant  de  consacrer  l’existence  constitutionnelle  , de 
régulariser  les  droits  et  les  devoirs  des  sociétés  s’oc- 
cupant de  questions  politiques , 

Déclare  qu’il  y {a  urgence.  L’urgence  déclarée,  le 
Conseil  prend  la  résolution  suivante. 

Article  premier^ 

Tous  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  pour  s’occu- 
per de  la  chose  publique  : Le  lieu  légal  de  leur 

réunion  est  un  lieu  sacré  nulle  autorité  ne  peut 

le  violer , ne  peut  le  fermer , sans  attenter  aux  droits 
narurels  du  peuple , consacrés  par  la  constitution  , hors 
les^seuls  cas  déterminés  par  la  présente  loi. 


i3 


I I. 

Nulle  autorité  constituée  ne  pourra  désigner  plus  d’un 
lieu  légal  de  réunion  par  commune  rurale  ou  par  mu- 
nicipalité dans  les  grandes  communes. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  se  former,  de  sociétés 
départementales  ou  composées  de  citoyens  domicilies 
dans  différences  administrations  municipales. 

I I L 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  pour  ses  opinions  privées , 
manifestées  dans  tintérieur  de  ces  réunions , que  dans 
le  cas  où  elles  produirolent  à [^extérieur  un  effet  coti- 
traire  aux  lois  existantes  ^ et  réputé  délit  par  le  code 
pénaL  (i) 

IV. 

Ces  sociétés  se  renfermeront  strictement  dans  les 
seules  limites  posées  par  les  articles  36 1 , 062  de  la 
constitution. 

V. 

La  contravention  à aucun  de  ces  articles  sera  suivie 


(i)  La  simple  énonciation  d'un  principe  aussi  naturel  qu’il  es:  in- 
contestable , m’attira  des  murmures  violens  de  la  part  de  quelques- 
uns  de  nos  collègues  , 'ni  plus  ni  moins  que  si  j’avois  proféré  le 
plus  dangereux  blasphème  politique  ....  Aucune  puissance  du  monde 
ne  m’empêchera  jamais  de  défendre  üiTirc^ritt  des  droits  du  peuple. ... 
ses  droits  sont  ceux  de  tous  , sont  les  miens Aujoura  hui  repré- 

sentant, demam  représenté 5....  ici  fut  mon  devoir,  là  seront  mes 
droit  de  citoyen. 


de  l’interdiction  pendant  un  mois  de  tous  les  membres 
qui  y auront aahere  , ou  qui  n’auront  point  protesté; 
en  cas  ae  réciaive  du  même  délit , l’interdiction  sera 
d’un  an, 

VL 

Le  i«ge-de-paix  de  l’arrondissement,  sur  la  dénoncia- 
tion ou  sur  la  simple  connoissance  maténdlc  de  l’in- 
fraction a ces  articles  constitutionnels  , prononcera 
la  peine  portée  par  l’article  précédent  , fera  signifier 
son  jugement  à la  société  , l’afncbera  sur  la  porte  ex- 
réi-ieure  ; et , si  dans  la  décade  , la  société  individuelle- 
ment ou  aucuns  de  ses  membres , n’ont  point  dési- 
gne les  deiinqiians  , et  certifié  l’exécution  du  juge- 
ment par  l’interdiction  des  coupables , elle  est  réputée 
désobéissante  à la  loi;  et  aussitôt  le  local  de  la  réunion 
sera  fermé  pendant  un  temps  double  à celui  qu’aiiroit 
duré  l’interdiction. 

V I I. 

Ces  sociétés  pourront  s’imposer  , d l’inténeur , telle 
police  quelles  jugeront  convenir  pour  le  maintien  de 
l’ordre  et  le  calme  des  discussions , sait!  à smner  indivi- 
duellement en  double  sur  un  registre  , coté  et  paraphé 
par  le  juge-de-paix  de  l’arrondissement  , les  proposi- 
tions adoptées  pour  en  être  fait  un  usage  quelconoue  à 
rextérieiir.  ^ 

VIII. 

lin  aucun  cas  elles  ne  peuvent  faire  de  proclama- 
tiens , ou  afficher  tous  autres  actes  à l’extérieur,  sous 


i5 

tel  prétexte  ou  telle  dénomination  que  ce  puisse  être  ,• 
sous  peine  d’unê  décade  d'emprisonnement  contre  tous 
les  signataires , et  de  trois  mois,  en  cas  de  récidive. 

I X 

La  poursuite  du  délit  ci-dessus  se  fera  correction- 
nellement j le  juge  compétent  constatera  le  délit,  se 
fera  apporter  les  registres  de  la  société  pour  cons- 
tater Fidentité  des  délinquans  , et  leur  appliquera  , im- 
médiatement après  le  jugement  , la  peine  portée  par 
l’article  précédent. 

X. 

En  cas  de  résistance  , soit  collective  , soit  indivi- 
duelle , elle  sera  répuiée  rébellion  à la  loi  : et  les  cou- 
pables alors  seront  punis,  diaprés  les  formes  criminelles, 
de  la  peine  de  deux  années  de  fer. 

XL 

Les  sociétés  s’occupant  de  questions  politiques  pour- 
ront , soit  pour  leur  propre  instruction  , soit  dans  le 
dessein  louable  de  coopérer  au  grand  œuvre  de  la  res- 
tauration de  l’esprit  public  , avoir  un  tachigraphe , sauf 
à répondre  des  effets  de  la  publication,  conformément 
aux  lois. 

X I I. 

Les  autorités  constituées  , en  léffaüsant  un  lieu  de 
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réunion  pour  discourir  sur  la  chose  publique , en  feront 
Élire  rouvemire  par  Tun  de  leurs  membres , qui  y fera 
lecture  de  la  présente,  et  faffichera  en  gros  caractère  à 
Tendroit  le  plus  apparent  de  rassemblée. 

XIII. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  message  d'Etat, 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7, 


